
Etats généraux de la DGFIP à 
Lille. 
 
La CGT Finances Publiques organise-
ra le vendredi 20 septembre 
2013 à Lille, les états généraux 
de la direction générale des finan-
ces publiques dans la région Nord-
Pas de Calais. 
5 ans après la création de la DGFIP, 
il est grand temps de dresser un bi-
lan des conséquences des restructu-
rations, suppressions d'emplois, sur 
les condi-
tions de tra-
v a i l  e t 
d ' e x e r c i c e 
des missions. 
Nous som-
mes dans un 
c o n t e x t e 
particulier : 
la Moderni-
sation de 
l'Action Pu-
b l i q u e 
(MAP) a 
remplacé la 
Révision générale des politiques pu-
bliques mais à la DGFIP, ce sont bien 
les mêmes logiques qui sont à l'œu-
vre. 
Et les projets qui se dessinent sur 
l’acte 3 de la décentralisation n’au-
gurent rien de meilleur quand la mi-
nistre chargée de ce dossier laisse 
entrevoir un possible éclatement de 
la DGFIP avec le transfert d’une par-
tie de la fiscalité aux collectivités 

territoriales. 
Cela rend d'autant plus urgent la 
tenue de ces états généraux. 
 
Cette initiative inédite et originale 
est ouverte au plus grand nombre : 
usagers, associations, élus...Elle 
s'inscrit dans une démarche natio-
nale engagée depuis plusieurs mois. 
Cette journée sera organisée en plu-
sieurs temps : 
Une partie de la journée sera consa-
crée aux remontées des revendica-

tions débat-
tues depuis 
plusieurs mois 
dans les servi-
ces et mais 
aussi à l'état 
des services 
et ses consé-
quences sur 
les missions. 
Une autre 
partie sera 
consacrée à 
deux tables 
rondes sur les 

thèmes suivants: 
- " Fraude fiscale, évasion fiscale : 
quels enjeux, quels moyens pour 
lutter efficacement ?" 
• "Services aux collectivités lo-

cales et maillage territorial : 
des enjeux majeurs" 

Toute la journée sera rythmée par 
des interventions de collègues, in-
tervenants extérieurs (élus, cher-
cheurs..), vidéos, expositions... 
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I N F O - C G T  

ACTION DES ÉLUS B DE LA CGT FINANCES PUBLIQUES 

2013 : QUELLE RÉFORME POUR LES RETRAITES ? 
Si elle n’en a pas été le sujet unique, la réforme des 
retraites était bien évidemment au centre de la 
deuxième conférence sociale convoquée les 20 et 21 
juin dernier par le gouvernement. 
Le Medef a fait valoir ses revendications auprès du 
Premier ministre : "Notre préconisation est d’allonger 
la durée de cotisation à 43 ans d’ici 2020 et de re-
pousser l’âge légal de la retraite à au moins 65 ans à 
l’horizon 2040", avait revendiqué la patronne des pa-
trons à la sortie de Matignon le 13 mai. 
Par ailleurs, les négociations sur les régimes complé-
mentaires Arrco et Agirc conclues le 13 mars dernier 
par un accord non signé par la CGT ont débouché, notamment, sur un mécanisme de revalori-
sation des pensions inférieures à l’inflation qui aura des conséquences extrêmement néfastes 
pour les retraités actuels en termes de pouvoir d’achat, mais également pour les retraités 
futurs. Le gouvernement n’a pas caché qu’il pourrait s’inspirer de cet accord pour la réforme 
des retraites qu’il va conduire dans les mois prochains. 
La CGT va aborder cette réforme en portant une série de propositions fortes, notamment une 
réforme structurelle du financement des retraites qui passe par l’augmentation des salaires, 
ainsi que par l’emploi et la croissance. 
Elle entend s’opposer à une nouvelle adaptation du système actuel qui consisterait en un al-
longement de la durée des cotisations ou en une baisse du montant des pensions 
Une bonne réforme, c’est possible ?  OUI !! 
Il est possible d’imposer une réforme des retraites qui :  

• corrige les effets des réformes régressives passées, 
• assure pour toutes les générations, notamment les plus jeunes, un niveau de pension 
convenable dès 60 ans 
• reconnaisse la pénibilité en permettant des départs anticipés. 

Alors que les profits des grands groupes sont florissants, que les dividendes versés aux ac-
tionnaires ont progressé 7 fois plus vite que la masse salariale ces trente dernières an-
nées, que des dirigeants d’entreprises s’octroient des salaires annuels supérieurs à ce que 
plus d’un salarié sur deux ne gagnera pas sur toute une vie, qui osera prétendre qu’il n’y 
a pas d’argent pour les retraites ? 

La situation des emplois à la DGFiP est catastrophique : 1167 postes de contrôleurs ne sont pas pour-
vus, toutes filières confondues. Un grand nombre de départs en retraite est d’ores et déjà prévisible, ce 
déficit va donc s’aggraver. Pour la CAPN des contrôleurs de la filière fiscale, la Direction Générale n’a 
pas jugé utile de prononcer la totalité des mouvements possibles, laissant ainsi un trop grand nombre de 
collègues loin d’une résidence désirée, et pourtant accessible ! 
L’action des élus B de la CGT (refus de siéger en quittant la séance qui avait été ouverte), engagée dés 
le début de la CAP de mutations FF a trouvé une issue. 
En effet, après l’ appel des 149 contrôleurs sur liste complémentaire du concours interne spécial, l’appel 
de 500 agents de catégorie C sur liste complémentaire du concours normal), la Direction générale s’est 
engagée notamment sur les points suivants : 
• tendre vers le comblement maximal des vacances en province sans mettre en difficulté les dépar-

tements de la région parisienne notamment la Seine St Denis 
• l’appel de la liste complémentaire du concours normal externe B (16 contrôleurs) et d’une cen-

taine d’agents supplémentaires sur la liste complémentaire du concours normal externe C. 
• recrutement significatif par concours pour 2014 voire 2015, afin de rétablir la situation fortement 

déficitaire des effectifs et éviter la situation de cette année. 
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VICTOIRE A MARSEILLE ST ANNE 
La lutte des agents marseillais de Sainte Anne 
contraint la direction générale à l’arrêt de la vente 
du site ! Du jamais vu ! 
Depuis la mise en place de la nouvelle politique immo-
bilière de l’Etat décidée dans le cadre de la RGPP et 
destinée à opérer « au prétexte de la rationalisation 
budgétaire » la réduction des superficies de travail 
pour accompagner les restructurations, les suppres-
sions d’emplois et la casse des missions, c’est la pre-
mière fois qu’une administration se retrouve contrainte à reculer. 

Ainsi, déterminée à vendre à des promoteurs immobiliers le site de Sainte-Anne accueillant en son sein 
280 agents répartis entre plusieurs services (PCE, CDI, SIE, SPF, CDIF, FI, BRF, France Domaine, DNID, 
brigades de contrôle fiscal et atelier de photogrammétrie), la lutte exemplaire menée par les collègues 
et les actions de grève auront eu raison des ardeurs destructrices de la Direction. 

Dans le protocole d’accord signé entre les organisations syndicales CGT et SOLIDAIRES et la Direction 
Régionale des Bouches du Rhône, les engagements directionnels suivants sont indiqués : 

• Maintien sur place des quatre services de publicité foncière, des deux centres des impôts fonciers, 
de la brigade de fiscalité immobilière, de la brigade régionale foncière, des deux brigades de 
contrôle fiscal, du commissariat aux ventes (DNID) et de l’atelier de photogrammétrie ; 

• Maintien du service de restauration et de l’emploi du gardien logé sur le site ; 

• L’ouverture immédiate de négociations sur les conditions de travail des agents des services trans-
férés, conformément à l’article 8 bis de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits 
et obligations des fonctionnaires et à la circulaire du 22 juin 2011. 

Le syndicat national CGT Finances Publiques appelle l’ensemble des agents à se mobiliser 
pour refuser les restructurations immobilières dès lors que celles-ci aboutissent à une dé-
gradation de leurs conditions de vie au travail, de leurs missions et éloignent les usagers du 
service public. 

Face à un gouvernement poursuivant les politiques d’austérité, ensemble, engageons nous 
dans les luttes !!! 

Vous êtes un agent lambda des Finances Publiques et 
vous avez quelques petites idées sur la Suisse, surtout 
en ce moment où un certain ex-ministre l’a mise à 
l’honneur. Voici un petit quizz pour définir votre profil. 
-1- Pour vous la Suisse est réputée pour : 
a/ son chocolat 
b/ ses stations de ski 
c/ ses banques 
d/ sa diversité culturelle 
e/ son horlogerie 
-2- Le sigle UBS signifie : 
a/ Union des Banques Suisses 
b/ Union des Bénéfices Sans soucis 
c/ Union de la Breloque Scandaleuse 
d/ Ultra Bouffe Salariale 
-3- Vous allez passer vos vacances en Suisse pour : 
a/ Profiter de l’air pur des montagnes 
b/ Sécuriser votre argent de poche 
c/ Découvrir un nouveau pays 
d/ « Paparazzer » certaines célébrités 

-4- La Suisse est un paradis pour : 
a/ les plantes rares de montagne comme l’Edelweiss 
b/ les vaches qui produisent le bon lait pour le chocolat 
c/ les dépôts financiers 
d/ les « people » 
 
A vous de voir à quel profil vous pouvez correspondre. 
Si vous avez un peu d’argent de poche à mettre à l’abri 
des convoitises des gens mal intentionnés, mettons 
quelques centaines de kiloeuros, comme notre malheu-
reux JC si malmené, vous aurez certainement répondu 
1c, 2a, 3b et 4c. 
Sinon, si vous faites partie des 90% de la population qui 
se contenteraient de l’argent de poche précédemment 
cité pour vivre, vous avez répondu indifféremment aux 
4 questions. Vous pouvez dire merci à ces pauvres gens, 
qui ont des soucis pour lesquels vous devriez compatir, 
de vous avoir fait prendre conscience, si vous ne vous en 
étiez pas encore rendu compte, que vous ne jouez pas 
dans la même cour. 

QUIZZ SUISSE 



CGT Finances Publiques Nord  
Cité Administrative, porte 405,  

175 rue Gustave Delory  BP 90029  
59018 Lille cedex 
 03 20 95 63 75 

CGT Finances Publiques Lille et environs  
82 Av Kennedy, 59033 Lille cedex  

03 20 62 42 84 

CGT Finances Publiques Valenciennes  
rue Raoul Follereau 59300 Valenciennes  

 03 27 14 66 56 

 

 

 

Secrétaire départemental : Laurent PERIN  

 

 

Secrétaires Lille et environs :  

Annick VIDAL et Yannick MASSIET 

 

Secrétaire Valenciennes : Christine BASSEUX 

 

Retrouvez tous les militants, tous les élus de la CGT  

Finances Publiques sur le site internet : 

http://cgt.drfip59.free.fr 

����  cgt.drfip59@dgfip.finances.gouv.fr 


